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Recommandé 

Madame la Présidente 
Mesdames, Messieurs les députés 
Grand Conseil Vaudois  
Place du Château 6 

1014 Lausanne 

Lausanne, le 17 décembre 2005 

Concerne : Justice indigne d'un Etat de droit /Demande d'une enquête parlementaire 

Madame la Présidente, 
Mesdames les députées, Messieurs les députés, 
Le 26 octobre 2005, nous avons assisté à l'audience publique du Tribunal d'Yverdon-les-bains 
où était traitée l'affaire 4M contre Erni. Affaire partiellement relatée dans le 24 Heures du 27 
octobre 2005. Le Dr Erni était inculpé de tentative de contrainte pour avoir mis un 
commandement de payer contre les dirigeants de 4M. Ce commandement de payer avait pour but 
d'éviter la prescription dans une affaire de violation du Copyright par la société 4M. 
Lors de cette audience, nous avons été témoins de pratiques utilisées qui font frémir. Elles 
mettent en cause toute la crédibilité et l’indépendance de notre justice en particulier face à 
l'Ordre des avocats. Elles violent la Convention Européenne des Droits de l'Homme à laquelle la 
Suisse a adhéré. 
Nous avons décidé de saisir le Grand Conseil face à cette situation alarmante qui le concerne 
directement, et aussi de soutenir le Dr Erni qui apparemment fait l'objet de harcèlement de la 
part de certains magistrats. Par la présente, nous demandons que le Dr Erni soit entendu sur cette 
affaire par les commissions de pétition et de gestion en présence d'une délégation du public 
présente à l'audience du 26 octobre. Nous demandons aussi que la commission de gestion ouvre 
une enquête sur les relations entre la Justice et l'Ordre des avocats vaudois. 

Pour motiver cette demande, voici quelques-uns des éléments qui nous ont sidérés : 
Tout d'abord, nous avons été choqués de voir que le Juge avait refusé au Dr Erni de pouvoir se 
faire défendre par ses deux avocats. Il a dû sur le champ renoncer à un des deux avocats. Ce 
dernier a rejoint le public dans la salle. Que fait la Justice vaudoise des droits garantis par la 
Convention Européenne des Droits de l'Homme ? 
Ensuite, le Juge a ouvert l'audience en faisant interdire tout enregistrement. Il a même fait saisir 
un enregistreur dans le public. Mesure d'autant incompréhensible que nous avons appris par le Dr 
Erni que son avocat avait expressément requis, par courrier recommandé, avant l'audience que cette 
dernière soit enregistrée. Quelques membres du public ont alors pris des notes sur lesquelles sont 
basés les éléments qui suivent. Ce que nous avons vu et entendu montre que la mesure 
d'interdire des enregistrements n'était pas anodine et nuisait à l’établissement de la vérité. 

 
 
 
 



Au début de l'audience, Me Schaller, qui représentait le Dr Erni, a dénoncé le fait que ce dernier 
avait été inculpé de tentative de contrainte sans jamais avoir été entendu sur cette infraction et 
de plus par courrier ! 
Il a aussi souligné que c'était une plainte abusive, que le Juge Gavillet n'avait fait que chercher 
des ennuis à M. Erni et que ce n'était pas le rôle de la Justice de harceler les citoyens. 
Il a également fait un incident, où on a appris qu'il n'y avait pas d'acte d'accusation. Il a cité 
une expertise du Professeur Riklin qui relevait ces graves manquements. Il a souligné que dans 
ces conditions, il ne savait pas sur quoi il devait préparer la défense. Il a demandé qu'un acte 
d'accusation soit établi dans les règles. Le Juge refusera. 
Me Schaller a alors précisé que les témoignages de deux témoins étaient fondamentaux pour rétablir 
la vérité dans cette affaire. Il s'agissait de M. Adel Michael, l'auteur de la plainte pénale contre le 
Dr Emi et de Me Burnet le défenseur du Dr Erni à l'époque des faits. 
A nouveau, l'interrogatoire des deux témoins nous a confirmé qu'il se passait quelque chose 
d'anormal et de très grave. Apparemment, le Dr Erni aurait tous ses ennuis à cause des relations 
qui lient l'Ordre des avocats et les magistrats de la Justice : 

Audition de Adel Michael 
• Le Juge commence par interroger M. Adel Michael. Lorsqu'il lui demande si le 

commandement de payer avait été perçu comme un acte de contrainte, M. Adel Michael 
répond que : « le commandement de payer n 'a pas été perçu comme un acte de contrainte 
mais seulement comme une réclamation pécuniaire » 

• Ensuite, l'ancien Bâtonnier, Me Yves Burnand interroge M. Adel Michael en lui 
suggérant que ce commandement de payer leur a causé des problèmes 

• Me Schaller interroge à son tour M. Adel Michael. Il lui lit des passages de la plainte 
pénale contre le Dr Erni. M. Adel Michael n'est pas au courant de son contenu alors qu'elle 
porte sa signature. Tout de suite, le Juge recommande à M. Adel Michael de se taire car il 
pourrait être inculpé pour dénonciation calomnieuse. Me Schaller insiste pour qu'il 
réponde aux questions, le Juge répète à M. Adel Michael qu'il peut refuser de répondre 
car il pourrait être inculpé. M. Adel Michael choisit de se taire. 

• Me Schaller questionne à nouveau M. Adel Michael pour savoir qui a rédigé cette plainte 
pénale contre le Dr Erni. L'ancien Bâtonnier, Me Yves Burnand, prend alors la parole 
et annonce que c'est lui qui avait rédigé cette plainte pénale contre le Dr Emi. 

Audition de Me Olivier Burnet 
• Me Burnet a été cité comme témoin par le Dr Emi. Il est le témoin clé comme l'a annoncé 

Me Schaller. Lorsque Me Burnet est entendu, il annonce que le Bâtonnier actuel lui a 
interdit de témoigner, alors qu'il veut témoigner. Il remet au Juge le courrier du 
Bâtonnier qui lui interdit de témoigner. On n'en saura pas plus. 

• Me Schaller déclare ce courrier du Bâtonnier comme sans valeur. Il demande au Juge 
qu'il fasse témoigner Me Burnet. Le Juge ne le fait pas. Me Schaller demande alors que le 
Juge porte plainte contre l'Ordre des avocats pour entrave à la Justice. Il souligne que 
l'Ordre des avocats réduit le pouvoir du Juge. Le juge ne le voudra pas. 

Après l'audition de ces deux témoins, nous n'étions pas au bout de notre étonnement. L'ancien 
Bâtonnier, Me Philippe Richard, venu témoigner nous a fait découvrir qu'il faisait l'objet d'un 
commandement de payer de la part du Dr Emi parce qu'il avait empêché ce dernier de porter 
plainte pénale contre Me Foetisch. 
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On a alors appris que les dirigeants de 4M avait fait l'objet d'une plainte pénale du Dr Erni pour 
avoir violé le Copyright en complicité avec Me Foetisch. L'ancien Bâtonnier Me Philippe Richard 
avait autorisé le Dr Erni à porter plainte pénale seulement contre les dirigeants de 4M bien que le 
principal auteur de la violation du Copyright était Me Foetisch. Le Dr Erni avait alors protesté auprès 
de l'Ordre des Avocats qui n'avait jamais répondu jusqu'à cette audience du 26 octobre 2005, où 
cet ancien Bâtonnier est venu s'expliquer. 

En entendant le Dr Erni, vous ne serez pas au bout de vos étonnements. Lors de l'audience Me 
Schaller a clairement mis en évidence que la Justice n'était pas libre face aux pressions 
exercées par l'Ordre des avocats. 

 
Madame la Présidente, Mesdames les députées, Messieurs les députés, nous vous laissons 
apprécier que si l'audience ci-dessus avait pu être enregistrée et publiée, l'opinion publique 
aurait de quoi de s'inquiéter de ce qui se passe dans nos tribunaux. Cette Justice n'est pas digne de 
notre Etat de droit. 

Même si le contenu de cette audience ne peut plus être vérifié de part le choix du Juge 
d'interdire les enregistrements et cela contre la volonté de l'accusé, il n'en reste pas moins que 
nous étions témoins. Après ce que nous avons vu, nous ne pouvons pas garder le silence. Nous vous 
demandons instamment d'ouvrir une enquête sur cette affaire. Ce n'est pas un dysfonctionnement que 
nous avons vu mais un ensemble qui fait frémir. 

A noter que le député                       , présent à l'audience pourra confirmer que les faits se 
sont passés tels que décrits ci-dessus. Le Dr                   et Mme                    seront les membres de 
notre délégation pour accompagner le Dr Erni. 

Dans l'attente de votre réponse, nous prions de croire, Madame la Présidente, Mesdames les 
députées, Messieurs les députés, à l'expression de notre très haute considération. 

Le Public présent à l'audience du 26 octobre 2005 

 

Copie   : Dr Denis Erni 
Annexe : Liste des signataires présents à l'audience 
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